L’inquisition du Moyen Age

Parmi les clichés qui empestent la crédibilité de l’Eglise catholique et, par ricochet, le cours de religion, il y en a un qui a la vie dure : l’Eglise catholique a commis de crimes atroces au nom de Dieu durant l’Inquisition.

En histoire il faut pourtant éviter de tomber dans l’anachronisme.  Si l’on juge l’Inquisition à partir de critères du 21ème siècle, par exemple à partir de la liberté d’opinion, il est évident que ce système est révoltant.  La question centrale est de nous demander qui la pratique de l’Inquisition a révolté au Moyen Age.   

On a beau tourner cette question dans tous les sens, le fait est que le point de départ de cette pratique judiciaire ecclésiastique doit être analysée à partir de la réprobation suscitée par l’hérésie cathare, à partir de l’indignation inspirée par les pratiques de ceux qui furent considérés à l’époque comme appartenant à une secte dangereuse et, bien entendu, à partir de la réaction de l’Eglise vis-à-vis de la remise en question radicale que le catharisme fomentait contre elle.  

La foi au Moyen Age n’était pas une croyance individuelle.  La société formait une communauté organique ; tout se pensait en termes collectifs.  Renier la foi, la trahir ou l’altérer constituaient des fautes dont les coupables devaient répondre devant la société.  Régine Pernoud affirme dans ce sens que l’Inquisition représente : « la réaction de défense d’une société à qui la foi paraît aussi importante que de nos jours la santé physique
 ». 

Jean Sévilla
 ose même cette analogie: « au Moyen Âge, l’adhésion remportée par la répression de l’hérésie peut être comparée au consensus politique et moral qui, de nos jours, condamne le nazisme ».

Osons donc regarder d’un peu plus près cette tranche d’histoire qui remue tellement la conscience de nos contemporains.  Pour analyser ce phénomène, il nous semble important de le situer dans son contexte historique.  Il nous faut donc tenter de comprendre l’hérésie cathare pour mieux circonscrire les différentes réactions de l’Eglise qui ont progressivement mené à la création des tribunaux de l’Inquisition. Ce ne sera qu’en final que nous proposerons  un bref aperçu du nombre de victimes qui ont été recensées.  

Pour notre article, nous nous sommes inspirés très fortement de l’ouvrage de Jean Sévilla qui dans son livre « Historiquement correct – Pour en finir avec le passé unique » ( cf. bibliographie) vilipende cette curieuse façon qu’ont certains auteurs de ne retenir que ce qui arrange leur thèse.  Il nous a paru intéressant d’épouser cette lecture critique, entre autres, parce que lors d’un séjour en Languedoc en en Aude, nous avons été surpris par un constat assez écœurant : dans cette région, l’identité régionale semble se développer par l’idéalisation à outrance du catharisme au détriment de l’Eglise Catholique qui, elle, est la seule coupable de tous les souffrances subies par les populations du Sud-Ouest.  Les visites des sites de Montségur, de Carcassonne – et les commentaires qui y sont proposés – se basent toutes sur cette même vue réductrice.  C’est d’ailleurs ce que dénonce aussi l’ethnologue Joël Candau : « C’est la force même de la mémoire des tragédies d’être toujours prêtes à hanter les individus et les groupes qui estiment en être les gardiens »
.  Et Jacques Berlioz 
confirme ce danger en précisant : « Alors que la société française actuelle manifeste un immense désir de mémoire qui se traduit dans une valorisation et une vénération parfois maniaques du passé, souvent moins dans une soif de science que dans un désir d’échapper au présent de manière onirique, le rôle des historiens est rendu ambigu.  Leurs analyses du passé ne vont-elles pas contribuer à aiguiser un regard narcissique porté par une collectivité régionale sur elle-même ?  Et l’auteur de poursuivre : « L’accent mis sur la liaison entre le catharisme et un espace géographique conceptuellement très flou ( le « Pays ») ne va-t-il pas dans le sens d’un soutien à de possibles crispations identitaires
 ? »   

Conscient qu’en suivant la thèse de Sévilla nous sommes peut-être nous-mêmes laissés enfermer dans un sentiment identitaire, nous convions les lecteurs à prendre en compte d’autres sources de référence.  Pour ce faire, nous les renvoyons à nos notes bibliographiques. 

1. Tentons de nous situer dans le contexte de l’époque : les cathares

Depuis son origine, L’Eglise est secouée par des hérésies.  Celles-ci touchaient notamment la définition de la divinité : le Père, le Fils et le Saint Esprit.  Ces débats ont agité avec passion des hommes pour qui la foi en Dieu primait.  

Aux 11ème et 12ème siècles  , des courants hérétiques parcourent l’Europe.  Citons en vrac, le bogolisme, les vaudois et les cathares.  

Le mouvement de contestation des cathares se développe surtout dans l’actuel sud-ouest de la France c’est-à-dire dans une zone située entre Béziers, Narbonne, Carcassonne, Toulouse et Albi.  

Entre eux, les cathares se nomment les « Bons Chrétiens », les « Vrais Chrétiens », les « Amis de Dieu », « les Parfaits » ou les « Bons Hommes ».   Aujourd’hui, il est difficile d’affirmer avec certitude d’où provient cette doctrine.  S’est-elle inspirée du bogolisme bulgare ?  Est-elle une spécificité locale ?  


La doctrine cathare

Le catharisme oppose deux principes éternels : le Bon ( qui a enfanté les esprits, les âmes, le Bien) et le Mauvais ( qui est à l’origine de la matière, du corps, du Mal).  Dieu n’est pas créé l’univers.  La création est une invention du Mal.  Et le Mal marque toute la réalité terrestre : la naissance, le corps, le travail, … l’Eglise elle-même.

Les « Vrais Chrétiens » veulent se dépouiller de leur enveloppe impure pour rejoindre le royaume de l’Esprit.

Les cathares emprunte à la culture chrétienne des notions issues des Evangiles.  Mais ils les réinterprètent en fonction de leur dualisme de base.  Ainsi, Jésus serait un ange.  Sa vie terrestre n’est qu’une illusion ; il n’aurait pas souffert pendant sa passion.  Il n’y est pas mort et n’aurait donc pas été ressuscité.  

Dans cette nouvelle religion, il existe deux sortes de fidèles.  Il y a d’abord les « Parfaits ».  Ceux-ci doivent passer par le rite du consolamentum qui les rend pur, sans péché.  Une fois qu’ils ont reçu ce rite, ils peuvent à leur tour le conférer à d’autres.  Ils rompent avec leur famille et vivent en communauté.  Ils y observent la continence et suivent un régime végétalien ( refus de tout produit animal).  Certains poussent ce renoncement ( endura)  à l’excès.  

Ils pratiquent également l’abstinence sexuelle puisque la chair est impure et la procréation criminelle.  Mettre un enfant au monde c’est, en effet, le vouer au royaume du Mal.  

Certains « Parfaits » admettent cependant les relations sexuelles ( ils prônent même la liberté sexuelle) et se limitent à condamner l’institution du mariage.

Dans le sud-ouest de la France, ces « Bons Chrétiens » jouissent d’une certaine admiration.  La population leur reconnaît une pitié exemplaire et leurs enseignements interpellent dans la mesure où ils incarnent un modèle à suivre.   Il y a donc une deuxième catégorie de fidèles : ceux qui conservent leurs habitudes extérieures, mais qui accueillent avec bienveillance les Parfaits.

Les cathares récusent l’Eglise, sa doctrine et sa hiérarchie ; ils s’opposent également à la famille, à la propriété et aux fondements de l’ordre féodal.  Un ordre féodal particulièrement secoué par l’expansion territoriale du Royaume de France.   

Vers la moitié du 12ème siècle, les Parfaits prennent la tête des diocèses de Toulouse, Albi et Carcassonne.  A Saint-Félix-de-Lauragais, se tient, en 1167, un concile sous l’autorité d’un évêque cathare venu de Constantinople.  Une quarantaine d’année plus tard ( 1205), la comtesse de Foix quitte son mari et devient Parfaite.  Trente-cinq vassaux du Comte de Foix se convertissent.  Et des corporations d’artisans se font cathares à leur tour.  En 1209 à Béziers, on compte que 10% de la population est touchée par cette doctrine. 


Lorsque la stabilité du lien social est menacée, on « extermine »

Au Moyen Age, la société est communautaire.  Elle reconnaît la personne, mais pas encore l’individu disions-nous.  Le temporel et le spirituel sont liés.  La liberté de conscience est inconcevable.  Dans cette mentalité, une hérésie constitue une véritable rupture du lien social.  

Et si une doctrine est jugée dangereuse, il est socialement admis de la condamner et de la combattre.        

La sanction la plus grave de l’Eglise est l’excommunication.  Cette sanction conduit à la privation des sacrements parmi lesquels il y a bien entendu la communion eucharistique et l’absolution.  A l’époque, être excommunié c’est être mis au ban de la collectivité.  Ainsi, celui qui décède excommunié n’a plus le droit d’être enterré dans le cimetière paroissial.  Et quand c’est un prince qui est excommunié, ses vassaux sont déliés du serment de fidélité à son égard.  C’est toute l’organisation féodale qui est prise de délire.  L’évêque se sent donc investit d’une mission de traquer et de bannir l’hérésie.   Il l’extermine c’est-à-dire, dans le sens littéral du terme, il la met « hors frontière » ( lat. exterminus = frontière).


Un combat théologique

Le pape Alexandre III ( pontificat de 1061 à 1073) affirma que « mieux vaut absoudre les coupables, que de s’attaquer par une excessive sévérité à la vie d’innocents.  L’indulgence sied mieux aux gens d’Eglise que la dureté ».  L’Eglise préfère utiliser la persuasion pour éteindre une hérésie.  Contre les cathares, le combat est donc avant tout un combat théologique.  Entre 1119 et 1215, sept conciles analysent et condamnent les thèses des soi-disant « Vrais Chrétiens ».   Un vaste effort missionnaire est lancé.  Le pape fait appel à des personnalités très connues de l’époque, comme le bénédictin Bernard de Clairvaux ( 1090 – 1153), un des réformateurs cisterciens. 

Il effectue une tournée de prédication dans le Midi.  Mais le catharisme continue de se répandre.  En 1117, le comte Raimond V de Toulouse, un laïc, lance aux cathares un avertissement tellement cette contestation religieuse atteint des troubles sociaux.

En 1198, Innocent III accède au pontificat.  Pendant pus de 10 ans, il cherche à réduire l’hérésie.  En 1200, il confie à deux frères cisterciens de l’abbaye de Fontfroide ( près de Narbonne) - Pierre et Raoul de Castelnau - la mission de passer de village en village pour instruire les fidèles.  Pierre et Raoul n’hésitent pas à soutenir des controverses avec leurs adversaires.  A Carcassonne par exemple, Pierre de Castelnau débat en public face à Bernard de Simorre qui est évêque cathare.  Durant cette même année 1204, l’abbé de Cîteaux en personne arrive en renfort.  La mission de Arnaud Amaury est de reconquérir ceux qu’on commence à appeler les « albigeois » parce que les cathares sont nombreux autour d’Albi.

Un an plus tard, en 1205, l’évêque d’Osma en Espagne traverse le Languedoc en compagnie du sous-prieur de son chapitre, un certain Dominique de Guzman.  Ils décident de se consacrer à la lutte contre l’hérésie  en rompant avec le luxe de leur charge.  Ainsi dépouillés, ils parcourent la campagne pieds nus, sans équipage et sans argent.  Ils sillonnent les routes, donnant des conférences.  Dominique fonde le monastère de Fanjeaux en 1206 qui recueille des femmes hérétiques converties.  En 1214, les moines mendiants qui le suivent installent leur maison mère à Toulouse.  Les Dominicains sont nés.  Entre-temps, les cisterciens sont découragés par leurs maigres résultats et préfèrent abandonner leur entreprise spirituelle.


Des circonstances temporelles vont prendre le pas sur la lutte spirituelle

La croisade est une guerre.  Comme telle, elle comporte un long cortège de violences et de massacres.  On ne peut toutefois présenter la croisade comme une guerre politique du Nord      contre le Midi.  La première armée de croisés qui se met en marche se compose de seigneurs du Quercy : elle vient brûler Villemur-sur-Tarn au printemps 1209.  On sait aussi que la politique suivie par les comtes de Toulouse depuis le milieu du 12è siècle retrouve une pleine actualité à l’été 1209 ; Raimond VI, réconcilié avec l’Eglise ( voir plus bas), prend la croix et détourne les croisés vers les terres de son ennemi de toujours, Raimond Roger Trencavel.  Des seigneurs méridionaux et, plus en encore, des villes s’associent à la croisade.  Pourtant, les intérêts des villes sont, face à la croisade, très différents des seigneurs ruraux.  Ceux-ci se sentent menacés dans leurs biens par les petits barons croisés : ils ont beaucoup à perdre.  Et de fait, la croisade donne lieu à la dépossession de nombreux seigneurs méridionaux et à l’installation de nouveaux maîtres.  Quant aux villes, elles ont à gagner des franchises à la disparition de leur suzerain.  Pour elles, la croisade est bénéfique, d’autant qu’elles la ravitaillent et en tirent aussi des profits matériels.  Cela souligne qu’il n’existe à l’échelle du Midi aucune solidarité face à la croisade.  Le monde féodal était à l’époque une juxtaposition de cellules territoriales étroites et les antagonismes les plus marqués opposaient souvent des voisins très proches.  Cette dés-unité explique que Simon de Montfort s’y maintiendra durant neuf années, malgré ses effectifs très réduits.   

En 1194, le comte Raimond V meurt à Toulouse.  Raimond VI, son successeur, se montre, dans un premier temps, conciliant avec les cathares.  Espère-t-il s’emparer des richesses de l’Eglise locale ?  Toujours est-il qu’il est excommunié une première fois et, en 1198, il est absout parce qu’il promet de lutter contre l’hérésie.  Mais étant donné qu’il n’entreprend rien, il est excommunié une seconde fois.  Il obtient une nouvelle fois la levée de son excommunication.

En 1207, le roi Philippe Auguste, le suzerain du comte Raimond VI de Toulouse, est poussé par le pape Innocent III pour qu’il rétablisse l’orthodoxie de la foi.  Mais Philippe Auguste a d’autres préoccupations, entre autre celle de la guerre contre l’Angleterre.  Mais il redoute que Innocent III s’ingère trop dans les affaires de son royaume.

En 1208, le moine cistercien Pierre de Castelnau est assassiné.  Le commanditaire pourrait être le comte Raimond VI.  Innocent III jette un anathème sur le comte de Toulouse et prêche la croisade contre les hérétiques.

La première intervention militaire date de 1209.  Le roi de France refuse d’y participer et interdit à son fils, le futur Louis VIII, d’y prendre part.

C’est Simon de Montfort, un seigneur d’Île-de-France ( du Nord donc) , qui mène les opérations.  Son armée est composée de gens du Nord mais également de chevaliers languedociens.  Cette guerre va durer plus de 20 ans.  Ils reprennent Béziers et Carcassonne et écrasent le comte Raimond VI à la bataille de Muret ( 1213).  En 1218, Simon de Montfort est tué durant le siège de Toulouse.  Son fils Amaury prend la relève ; il est battu en 1224 par le nouveau comte de Toulouse, Raimond VII.  Le roi Louis VIII mène une expédition, mais il meurt prématurément.  Reprise en 1227, les hostilités reprennent et aboutissent à la signature du traité de Meaux et à sa ratification à Paris en 1229.  La couronne de France reçoit des mains de Raimond VII le bas-Languedoc.  Ainsi se termine la croisade.  Mais le problème cathare, lui, n’est pas terminé pour autant.

Le vicomte Raymond Trencavel, un vassal de Raimond VII, se révolte, mais il est vaincu par les troupes du roi en 1240.  En 1241, le roi fait promettre au comte de Toulouse de détruire Montségur.  Montségur est un village fortifié qui constitue le sanctuaire spirituel et militaire des cathares.  Raimond VII met le siège devant Montségur, mais il n’obtient aucun résultat.

L’armée royale prend alors possession de Montségur en 1244.  

C’est à cette époque qu’à lieu un sombre épisode.  Deux cent vingt-cinq « Parfaits » refusent d’abjurer et montent sur un bûcher géant.  Aux yeux de certains, le bûcher de Montségur symbolise la cruauté absolue des adversaires des cathares à savoir l’Eglise catholique et les gens du Nord.  Or, il faut d’abord se rappeler que la prise de Montségur est d’abord un acte de guerre, accompli par des soldats et que l’hérésie était considérée comme un crime social.


« Tuez-les tous, Dieu reconnaîtra les siens »

Cette phrase aurait été dite par Arnaud Amaury lors du sac de Béziers.  Pourtant cette formule ne figure dans aucune source si ce n’est dans Le livre des miracles de Césaire de Heisterbach, écrit plus de 50 ans après les faits.  Ce moine allemand serait, d’après Régine Pernoud
, un auteur peu soucieux d’authenticité.

La croisade comporte deux phases.   La première dure de l’été 1209 à la fin de 1212 et correspond à la conquête des domaines de Trencavel, disparu dès l’automne 1209.  

Les étapes en sont connues : 22 juillet 1209, prise et massacre de Béziers ; 15 août, reddition de Carcassonne puis ralliement de certaines villes comme Albi et Castres en vue d’être libérées de la tutelle de Trencavel.  Le Roy Ladurie
 constate que les croisés ont rencontré une formidable complicité de la part d’une grosse partie de la population. Les « Parfaits » choisissent de se disperser, pour préserver leur avenir.  Certains se réfugient à Montségur, loin des théâtres d’opérations.  Tout se passe comme si l’hérésie était mise entre parenthèse au profit des événements militaires.  A partir de 1211, les objectifs des croisés s’étendent aux domaines du comte de Toulouse qui est une nouvelle fois excommunié. 

Le 12 septembre 1213, la victoire de la bataille de Muret, l’une des seules batailles rangées en rase campagne de la croisade, offre le champ libre à Montfort qui achève sa conquête.  Elle permet à Simon de Montfort d’entrer à Toulouse et à Montauban.  Le 30 novembre, le 4ème concile de Latran prononce la déposition de Raimond VI.  En avril 1216, Philippe Auguste reçoit l’hommage du nouveau comte Raimond VII et lui donne l’investiture, établissant avec force sa propre suzeraineté sur le Languedoc. 

La deuxième croisade correspond à la tentative de reconquête, en 1217, par Raimond VI qui entre en libérateur dans Toulouse.  Simon de Montfort meurt tué par un projectile.  C’est le début d’une déroute sans appel.  La reconquête occitane s’effectue méthodiquement.  Raimond Trencavel revient lui aussi sur les terres de son père.  Amaury de Montfort ( le fils de Simon) n’a plus que 30 chevaliers. L’Eglise cathare en profite pour se reconstituer.  Guilhabert de Castres, évêque cathare du Toulousain à partir de 1222, en est le principal artisan.   

Ce n’est que deux ans plus tard que Louis VIII intervient.  Le pape s’efforce de relancer la croisade.  Le roi a tout intérêt à intervenir car la reconquête toulousaine met en question la prépondérance capétienne dans le Midi.  Un Midi qui risque de s’ouvrir aux influences aragonaises ou anglaises.  En intervenant, le roi élargit son domaine jusqu’à la Méditerranée à laquelle il n’a pas d’accès direct jusque-là.

L’entrée en lice du roi de France enclenche de manière irréversible la perte d’indépendance du Languedoc toulousain.  Le déséquilibre des forces suscite des ralliements en masse dès le début du siège d’Avignon.  A l’automne 1225, le roi obtint la soumission de toutes les villes, hormis Toulouse.  Il prend une ordonnance portant sur le fait que tout hérétique convaincu doit être conduit au bûcher et que les fauteurs d’hérésie perdront tous leurs biens et leurs droits civils.  L’armée royale exerce des violences systématiques en Toulousain.

La croisade devient une guerre de conquête comme une autre.  Les Albigeois appuient les troupes royales afin de préserver leur ville et ses habitants.

Ce n’est qu’en 1229 que Toulouse capitule.  Le traité « des lys et de la croix » ruine largement le pouvoir du comte, lui impose la démilitarisation de son comté, le démantèlement de Toulouse, le payement de sommes énormes à la Couronne et à l’Eglise.  

L’arrivée de la monarchie modifie les données de l’exercice du pouvoir dans le Midi et transforme le rapport des élites citadines et nobiliaires.           

En 1300, le catharisme ne serait plus qu’un phénomène résiduel.  Il faut reconnaître que ce résultat est surtout dû au travail silencieux des moines dominicains.  

A présent que le paysage politique du Midi Toulousain est brossé, nous pouvons mieux analyser une des institutions les plus controversée de l’histoire de l’Eglise : l’inquisition 

2. L’Inquisition

En 1213, le pape Innocent III veut traquer l’hérésie.  Il ne veut pas que cette lutte se base sur des rumeurs ou des préjugés, mais en procédant à une enquête.

En latin, une enquête se dit inquisitio.  En 1215, le concile de Latran demande aux évêques de prendre en main ces enquêtes.

En 1229,  lorsque la croisade contre les cathares a lieu, le Concile de Toulouse précise le droit d’inquisition : nul ne doit être condamné pour hérésie par la justice civile sans jugement ecclésiastique préalable.  Le but premier reste la conversion des égarés

Et c’est en 1231 que Grégoire IX publie la constitution Excommunicamus qui est l’acte fondateur de l’Inquisition.  La lutte contre l’hérésie est officiellement déléguée à ceux qui ont l’expérience : les ordres mendiants, c’est-à-dire les Dominicains et les Franciscains.

L’Inquisition médiévale est une juridiction parallèle à la justice civile.  C’est une institution de l’Eglise.  Ses agents ne dépendent que du pape.  Les évêques doivent leur faciliter la tâche et ils peuvent en référer au pape lorsqu’un inquisiteur n’agit pas de façon équilibrée.  C’est avec de grandes disparités selon les régions que des règles se sont fixées.  Les inquisiteurs sont désignés à partir de leur solide formation théologique et de leurs dispositions psychologiques.  Il existe de nombreux cas d’inquisiteurs qui ont été punis ou révoqués parce qu’ils ont failli à leurs responsabilités.  Le cas le plus connu est celui de Robert le Bougre, un dominicain, qui à cause de ses méthodes brutales fut non seulement démis de ses fonctions, mais aussi condamné à la prison à perpétuité.


La mission de l’inquisiteur

Un inquisiteur reçoit des missions ponctuelles.  Il débarque dans une localité qui lui a été désignée.  Il commence par une prédication où il expose la doctrine de l’Eglise et les thèses hérétiques.  Il publie ensuite deux édits.  Le premier édit est l’édit de la foi.  Il oblige les fidèles à dénoncer les hérétiques et leurs complices.  Le second édit est l’édit de grâce qui accorde un délai de 15 à 30 jours aux hérétiques pour se rétracter afin d’être pardonnés. 

Si le délai est expiré, l’hérétique présumé doit passer devant le tribunal inquisitorial.

La justice inquisitoriale – quoique les clichés imaginaires peuvent nous en dire – est une justice très méthodique, formaliste et paperassière.

L’accusé a le droit de produire des témoins à décharge, de récuser ses juges et même, en cas d’appel, de récuser l’inquisiteur lui-même.  C’est en présence de prud’hommes ( un jury local constitué de clercs et de laïcs dont l’avis est entendu avant la sentence) que le premier interrogatoire a lieu.  Le nom des dénonciateurs est tenu secret pour éviter les éventuelles représailles.  Néanmoins, l’inquisiteur doit les communiquer aux assesseurs du procès qui doivent avoir contrôlé la véracité des accusations.  Les accusés ont le droit de fournir le nom de ceux qui auraient un motif de leur nuire, ce qui est une manière de récuser leur déposition.  En cas de faux témoignage, la sanction prévue équivaut à la peine encourue par l’accusé.


L’usage de la  « contrainte »

Le concile de Narbonne de 1235 demande que la condamnation soit portée uniquement après un aveu formel ou au vu de preuves irréfutables.  Mais selon le concile,  il vaut mieux relâcher un coupable que condamner un innocent.  Pour obtenir l’aveu, la contrainte peut être utilisée.  Cette contrainte peut être imposée selon trois formes : l’emprisonnement, la privation de nourriture ou la torture.

L’Eglise a longtemps été hostile à la pratique de la torture.  En 886, le pape Nicolas 1er déclarait qu’elle « n’était admise ni par les lois humaines ni par les lois divines, car l’aveu doit être spontané ».  Au 12ème siècle, le décret de Gratien reprend cette interdiction.  

Ce n’est qu’au 13ème siècle que le développement du droit romain entraîne le rétablissement de la torture dans la justice civile.  

Le pape Innocent IV, en 1252, autorise son usage mais à des conditions précises : la victime ne doit risquer ni la mutilation ni la mort ; l’évêque du lieu doit avoir donné son accord ; les aveux doivent être renouvelés librement pour être valables.

Il faut aussi dire que la majorité des justices de l’époque recouraient à la torture.

Jean Dumont
 cite l’historien H.C. Léa, un historien américain très hostile à l’Inquisition, qui affirme que : « Il est digne de remarquer que dans les fragments de procédures inquisitoriales qui nous sont parvenus, les allusions à la torture sont rares »


La nouveauté en matière de méthode judiciaire et la sentence

Quoique puisse en dire certains de nos contemporains, la méthode judiciaire du tribunal de l’inquisition a représenté à l’époque un progrès significatif.  L’institution ecclésiastique introduisit une procédure fondée sur une forme d’enquête, sur le contrôle de la véracité des faits, sur la recherche de preuves et d’aveux et en s’appuyant sur des juges qui savaient résister au climat passionnel de l’opinion.  Ainsi, dans l’histoire judiciaire, c’est à l’Inquisition qu’on doit l’institution du jury.  La sentence relève ainsi non de l’arbitraire d’un juge mais d’une mise en délibéré.  

C’est après cette longue procédure que la sentence est prononcée.  Elle a lieu au cours d’une assemblée publique ( sermo generalis) qui réunit l’évêque, le clergé, les autorités civiles, les parents et amis du condamné.  Il y a d’abord la célébration de la messe avec un sermon.  Ensuite, les acquittés sont libérés et on annonce les peines aux coupables.

De quelle nature était ces peines ?

Il y a d’abord les peines purement religieuses qui étaient imposées aux aveux spontanés ou aux condamnations légères.  Il s’agissait de réciter des prières, de faire des dons aux églises, de se rendre en pèlerinage dans un sanctuaire voisin.  Dans les cas graves, le pèlerin  devait se rendre à Rome, à Saint-Jacques-de-Compostelle ou à Jérusalem.  Parfois le pénitent devait porter un signe distinctif sur son vêtement ( par exemple une croix).  Cette humiliation était souvent remplacée par une amende. 

Plus graves étaient les peines d’emprisonnement ou emmurement.  Mais un emmuré c’est un prisonnier.  Et cela n’a rien avoir avec quelqu’un qui est emmuré vivant.  Jadis, on parlait de « mur étroit » pour parler de la prison et de « mur large » qui est comparable à l’actuelle mise en résidence surveillée.  Souvent en cas de deuil familial, de maladie ou lors des fêtes religieuses, les emmurés obtenaient des permissions qu’ils passaient chez eux.

Quant aux condamnations capitales, elles étaient rares.  Les condamnés étaient livrés au pouvoir séculier qui pratiquait le bûcher.  La plupart du temps, ces condamnés au bûcher mourraient par asphyxie.  Une mort horrible, mais pas moins douces que les décapitations ou les pendaisons qui ont été pratiquées en Europe jusqu’au 20ème siècle.

D’après Jean Sévilla
, « la recherche moderne ne cesse de réviser le nombre de victimes à la baisse. A Albi, ville de 8 000 habitants, de 1286 à 1329, sur une population cathare estimée à 250 croyants, 58 personnes auraient subi des peines afflictives.  De 1308 à 1323, l’Inquisiteur Bernard Guy prononce 930 sentences : 139 sont des acquittements ; près de 286 imposent des pénitences religieuses ; 307 sentences condamnent à la prison ; 156 sentences se partagent entre des peines diverses ( emprisonnements théoriques ou remises théoriques contre des défunts, exhumations, exposition au pilori, exil, destructions de maisons).  Quant aux condamnations à mort, leur nombre s’élève à 42, soit une moyenne de trois par an sur quinze ans, à une période où l’Inquisition est particulièrement active.


Tomàs de Torquemada
 et l’Inquisition espagnole

Il nous faut parler brièvement de ce personnage de l’Inquisition espagnole.  Torquemada est un dominicain qui fut confesseur des Rois Catholique.  Il naît dans une grande famille de conversos ( des juifs convertis au Christianisme après les événements sanglants de 1391, le soulèvement populaire contre les juifs).  Son oncle, le cardinal Juan de Torquemada, fut l’avocat de l’intégration des Juifs convertis dans la société de Castille.  

Tomàs de Torquemada est un homme de foi.  L’argent qu’il récolte est consacré à l’entretien des couvents.  Il s’habille pauvrement et vit en ascète.  

Il met au point un code de procédure qui s’inspire très fortement de l’Inquisition en Languedoc. 

L’Inquisiteur publie un édit de foi et un édit de grâce qui sont un appel au repentir et à la dénonciation des coupables.

L’accusé prend connaissance des charges qui pèsent sur lui, il bénéficie d’un avocat et il peut récuser les témoins à charge tout en produisant des témoins à décharge.

L’interrogatoire se déroule de manière régulière.  Si le tribunal a recours à la

« question », il lui faut une sentence spéciale signée par l’inquisiteur et par l’évêque.  De plus, l’opération devait se dérouler en présence d’un médecin.  

Lorsque la sentence est l’emprisonnement, les instructions de Torquemada permettent au condamné de continuer à exercer sa profession.  Il peut aussi assister à une procession pénitentielle et le dimanche, il peut se rendre à la messe.  Les peines d’emprisonnement n’excèdent jamais plus de 3 ans d’incarcération.  


Au 19ème siècle, un certain Juan Antonio Llorente
 

Juan Antonio Llorente est un espagnol entré au service de Joseph Bonaparte.  Il publia en 1817 l’Histoire critique de l’Inquisition.  D’après lui, en 3 siècles et demi d’existence, l’Inquisition aurait prononcé 341 021 condamnations, dont 39 671 auraient été remises au bras séculier pour une mise à mort.  Mais la plupart des historiens contestent ce calcul.  Or, il semblerait que c’est depuis cette parution que ces chiffres ont couru, provenant d’ouvrages qui se sont recopiés les uns les autres sans vérification des sources.  

D’après Jean Sévilla
, l’historien danois Gustav Henningsen aurait étudié 50 000 procédures inquisitoriales datées de 1560 à 1700 : environ 1% seulement des accusés ont dû être exécutés.  Et se penchant sur le tribunal de Badajoz de 1493 à 1599, la Revue des études juives
 aurait recensé une vingtaine de condamnés à mort, sur une période de cent dix ans.     

Par Luc Palsterman
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